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Argentine 
L’Argentine se réjouit de l’occasion qui lui est offerte de présenter ses observations sur ce point de l’ordre du 
jour et souhaite apporter son soutien à la proposition de la délégation de la Malaisie visant à insérer, dans la 
partie consacrée au consensus, le paragraphe suivant :  
 
« Lorsqu’il y a une opposition durable justifiée sur des questions de fond, le Président devrait faire en sorte que 
les vues des membres concernés soient prises en considération en conciliant les arguments contradictoires 
avant de décider que l’on est parvenu à un consensus ». 
 
Brésil 
 
Le Brésil souhaiterait appuyer la proposition de la délégation de la Malaisie visant à introduire dans la partie 
consacrée au consensus le paragraphe suivant :  
 
« Lorsqu’il y a une opposition durable justifiée sur des questions de fond, le Président devrait faire en 
sorte que les vues des membres concernés soient prises en considération en conciliant les arguments 
contradictoires avant de décider que l’on est parvenu à un consensus. » 
 
Guatemala 
 
Le Guatemala considère qu’il est important et nécessaire de pouvoir insérer dans les Lignes directrices 
destinées aux présidents de Comités du Codex ou de groupes intergouvernementaux spéciaux une phrase sur 
laquelle ceux-ci puissent s’appuyer en matière de consensus. Concernant le paragraphe proposé par la 
Malaisie, formulé comme suit :  
 
« Lorsqu’il y a une opposition durable justifiée sur des questions de fond, le Président devrait faire en sorte 
que les vues des membres concernés soient prises en considération en conciliant les arguments contradictoires 
avant de décider que l’on est parvenu à un consensus », 
 
le Guatemala suggère, aux fins de clarté, de remplacer le terme « justifiée » par l’expression : « et fondée sur 
une preuve scientifique ». Le paragraphe serait donc rédigé comme suit :  
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Lorsqu’il y a une opposition durable justifiée et fondée sur une preuve scientifique sur des questions de fond, le 
Président devrait faire en sorte que les vues des membres concernés soient prises en considération en conciliant 
les arguments contradictoires avant de décider que l’on est parvenu à un consensus. 


